Interview de Marisol Touraine sur RMC
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*********

· Jean-Jacques Bourdin : Bonjour Marisol Touraine. Martine Aubry a dit qu’on devrait certainement travailler jusqu’à 61 ou 62 ans avant de pouvoir prendre sa retraite. Quelle est ce matin la position du Parti socialiste ? Je sais qu’il y a eu un bureau national hier soir, où en est-on ?

· Marisol Touraine : La discussion a commencé, elle est engagée, elle va se poursuivre, nous n’avons pas à fixer notre position en quelques jours alors que c’est évidemment un débat qui va prendre du temps, plusieurs mois. Cela-dit, Martine Aubry a dit clairement que le Parti socialiste était conscient qu’une réforme était nécessaire, que des efforts étaient possibles, à condition que ces efforts soient justes. Ce qui nous paraît évident, c’est que ce qui a été fait jusqu’à maintenant consiste à demander toujours aux mêmes de contribuer. Pour nous, il faut avoir une réforme juste. En tous cas, nous allons nous engager dans ce débat sans aucun tabou, sans considérer qu’il y a nécessité d’être immobile par principe.
· Jean-Jacques Bourdin : Est-il possible que le Parti socialiste accepte que l’on porte à 61 ou 62 ans l’âge légal du départ à la retraite ?
· Marisol Touraine : Ce paramètre là, il est sur la table.
· Jean-Jacques Bourdin : Alors c’est possible ?
· Marisol Touraine : Oui c’est possible mais ce n’est pas forcément le point d’arrivée mais c’est parfaitement possible.
· Jean-Jacques Bourdin : Envisageable ? Acceptable ?
· Marisol Touraine : Ca dépendra des conditions dans lesquelles ça se passe. Vous savez aujourd’hui, les Français ne partent pas à 60 ans. Les Français, en moyenne, partent autour de 61 ans et c’est ce qu’a voulu dire Martine Aubry. Les Français partent autour de  61 ans et ça cache de très grandes différences.
· Jean-Jacques Bourdin : Je ne sais pas ce qu’elle a voulu dire mais elle a dit « on va aller très certainement vers 61 ou 62 ans ». Voilà ce qu’elle a dit exactement.
· Marisol Touraine : Elle exprimera elle-même le contenu de sa position.
· Jean-Jacques Bourdin : C’est la Première secrétaire de votre parti.

· Marisol Touraine : Oui. Mais dans le même temps si vous voulez, on constate que les gens partent déjà aujourd’hui en moyenne à 61 ans et que ça cache évidemment de très grandes disparités parce qu’on sait qu’en France quand on a plus de 55 ans, c’est très compliqué d’avoir un travail, d’être employé et qu’on est le pays d’Europe dans lequel le taux d’emploi des plus de 55 ans est le plus faible. Donc on voit bien que parler de l’âge tout seul, ça n’a pas de sens. Il faut évidemment dire que nous voulons maintenir le régime de retraite par répartition, que la question des retraites est centrale dans le pacte social qui est passé avec les Français. Quand on a travaillé toute une vie, on doit savoir dans quelles conditions on va passer sa retraite. Et ce qu’on ne dit pas assez aujourd’hui, c’est que pour faire face au déficit, l’ajustement se fait par le niveau des pensions. Si on ne fait rien, le niveau des pensions, c'est-à-dire concrètement le niveau des retraites que perçoivent les Français à la retraite, va baisser de plus de 25 % dans les années qui viennent. On a oublié que dans les années 1950, les pauvres en France, c’étaient les vieux. Et bien nous, nous ne voulons pas que les pauvres de demain, de 2050, ce soient à nouveau les vieux.
· Jean-Jacques Bourdin : Est-ce que sur le dossier des retraites, il peut y avoir compromis entre le Gouvernement et le Parti socialiste ?
· Marisol Touraine : « Compromis », je ne suis pas certaine que le mot convienne.
· Jean-Jacques Bourdin : Discussion ? Au Parlement bien-sûr.
· Marisol Touraine : Il y aura évidemment des discussions. Si nous nous retrouvons sur des valeurs de justice pour la réforme, pourquoi pas. Mais ce que nous constatons, c’est plutôt qu’aujourd’hui le Gouvernement ne va pas dans le sens de ce que nous, nous attendons. Qu’est-ce que nous attendons ? Au-delà du paramètre de l’âge, de la durée de cotisation, qui est sans doute aussi un élément à mettre sur la table, c’est que l’ensemble des revenus contribuent au financement de la sécurité sociale et des retraites. Or nous n’avons pas avancé : cela fait plus de deux ou trois ans qu’à chaque projet de financement de la sécurité sociale, nous demandons que les stock-options, les parachutes dorés, les retraites chapeaux, les revenus du capital contribuent au régime de la sécurité sociale. Le Gouvernement refuse. 

C’est Philippe Séguin, qui n’était pas un homme de gauche, qui avait évalué la contribution de ces revenus à à peu près 5 milliards d’€. Ca n’est quand même pas négligeable quand on sait qu’en 2009, il manque 8 milliards d’€ pour équilibrer le régime de la sécurité sociale.

Autre élément de justice, il y a ce qu’on appelle un fonds de réserve des retraites, qui devait accumuler des revenus venus d’horizons divers, pour aider les Français à faire face au défi du financement des régimes de retraite. Nous avions prévu 150 milliards d’€ à l’horizon 2020. Le Gouvernement actuel a limité ce financement aujourd’hui à 82 milliards d’€. On voit qu’on ne peut pas se contenter de demander aux Français d’apporter leur contribution si de l’autre côté, des efforts ne sont pas demandés à l’ensemble de la collectivité.

· Jean-Jacques Bourdin : Merci Marisol Touraine d’avoir défini la position du Parti socialiste ce matin sur RMC. 
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